


Numéro 17 
Hiver 
2001-J002 
www.cg22.fr 
C'est l'adresse du site 
Internet du Conseil Général. 
Vous y retrouverez 
votre magazine ettout 
ce qu'il faut savoir 
sur les Côtes d'Armor. 

Côtesd'Annor n°17-HIVER 2001-2002. 
Trimestriel édité par 
le Conseil Général des Côtes d' Annor. 
Direction de l'lnfonnation, 
de la Communication et de la Promotion. 
1, place du Général-de-Gaulle, 
BP2371, 22023 Saint-Brieuc. 
Tél.: 0296626216. Fax: 0296626385. 
http: //www.cg22.fr 

DIRECTl:UR DE 1A PUBLICATION: 
Claudy Lebreton. 

COMITÉ ÉDITORIAL: 
Claudy Lebreton, Charles Josselin. 
Pierre-Yvon Tremel. Guy Le Helloco, 
Michel Lesage, Christian Provost. 
Sébastien Couépel, Ange Herviou, 
Yves.Jean Le Coqu, Yves Le Mouër, 
Yves Le Roux, Émile Raoult. 
Jean-Marc Quéméré, Benoît Cadoret 

RÉDACTl:UREN CHEF: Gil Pellan. 
JOURNALISTES: Bernard Bossard, 
Danièle Vaudrey. 
PHOTOGRAPHE: Thierry Jeandot 
AsslSTAlffi DE RÉDACTION: Monique Rémond. 

ExÉCl/TlONETRÉAUSATION: ÇJ-an ■ 
Tél.:0296617071. 

IMPRESSION: Les Presses de Bretagne 
Rue des Channilles, BP 196 
35515 Cesson-Sévigné Cedex 
DiSTRIBl/TlON: La Poste. 
N°1ssN: 1283-5048. 
li rage: 250000 exemplaires. 

Ill 
MNIM@i!iil 

Agir solidaires 
Avoir un regard sur l'autre quels 
que soient sa race, sa nature, sa religion, 
son éducation, son histoire, son âge, c'est 
un devoir de solidarité pour tous. 
Partager des histoires et des savoir-faire, 
c'est combattre une image de repli sur 
soi, agir dans une solidarité citoyenne, 
gage de démocratie et d'ouverture. 
Chacun d'entre nous est riche de ses 
différences, de ses expériences respectives, 
des liens tissés ici ou là. 
Mais cette richesse ne vaut que si elle est 
partagée. La solidarité doit être plusforte 
pour éviter que ne se creuse unfossé entre 
ceu.-v qui possèdent et ceux qui n'ont rien, 
ou presque. Plus /,a croissance économique 
estfavorabl.e, plus !.es soli.daritis grandissent. 
Notre politique à l'égard des personnes 
âgées est lejruit d'une profonde conviction. 
Elle nous a permis de construire une 
véritable politique concertée en matière 
gérontologique. 

Le vieillissement est un temps de la vie 
qui ouvre sur des dimensions multiples: 
celle de l'investissement social et citoyen, 
celle du partage d'un savoir-faire. 
La solidarité, c'est aussi la coopération 
avec les Pays du Sud. Faut-il rappeler 
le succès de l'opération "Talents de 
Jeunesses" en juillet dernier? L'ouverture 
des Côtes d'Armor à l'international 
prend chaque jourplus d'importance dans 
le développement territorial. 
C'est un temps d'écoute et de dialogue où 
chaque communauté apporte son 
éclairage à l'autre. 
C'est inscrire la proximité des hommes 
et des territoires dans la durée. 
Au cœur de nos compétences 
départementales, les solidarités sociale, 
territoriale, numérique, internationale 
veulent dessiner des Côtes d'Annor plus 
généreuses, plus sensibles à celles et ceux 
fragilisés par l'âge, l'isolement, 
la distance, le handicap ou l'exclusion. 
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Initiatives 

Laferm~ 
ouverte 
sur le Net 
www.lamoinerie.com 

Pour regagner la confiance des consomma­
teurs et restaurer l'image du monde agricole, 
Pascal et Sylvie Lhermitte, ont décidé de jouer 
la transparence en ouvrant leur ferme, sur 
Internet, au public et à tous les exploitants 
qui souhaitent échanger leurs expériences. 

M 
êm e s'il reste aux devants. Il observe, de longue 
Champs Géraux quel- date, une démarche environne­
ques traces de son mentaliste e t a signé l 'un des 

histoire, la Moinerie n'est pas un premiers CTE (Contrats Terri­
monastère mais bien une pai- toriaux d'Exploitation) du dépar­
sible ferme familiale tradition- tement. Ex-animateur r adio, 
nelle où Sylvie et Pascal élèvent il est, par nature, très "commu­
sur 40 ha leurs 40 laitières e t niquant" et a mis sa ferme au 
leurs 450 por cs à l'engraisse- grand jour sur le Net pour en 
ment. Ju sque-là, rien d'excep- découdre avec les rumeurs 
tionnel. Mais Pascal est un bat- qui malmènent les agriculteurs 
tant qui prend toujours les dans l'opinion. Une première. 

EMAI N ~ en Côtes d'Armor 
0 

"Demain!", la chaîne nationale de l'initiative, de l'emploi et 
du développement local, est partenaire du Conseil Général des Côtes 
d'Armor. Régulièrement, l'émission "Demain en Côtes d'Armor" 
propose des entreprises et des commerces en quête de repreneurs. 

Succession assurée pour Poly-Ouest 
"Il y a un an, un dimanche matin, chez moi en Picar­

die, je regardais sur la chaîne Demain un reportage 

sur Po/y-Ouest-Composites à Fréhel, dont le P.-d.g., Dina 

Rossetto, cherchait un repreneur pour préparer sa 

retraite. Moi, je travaillais dans le secteur des sta­

tions de lavage automobile, mais l'idée de me lancer 

à mon compte dans une activité laissant une large 

place à la création, à l'imagination, me trottait dans 

la tête depuis un bon moment. "Très vite, Jean-Luc 

Suty entre en contact avec Dino. "J'ai un produit en 

projet (top secret- ndlr) et cette entreprise corres­

pond exactement à l'outil dont j'ai besoin pour le 
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"J'ai eu envie 
de partager 

mon savoir-faire, 
et de faire profiter 

les autres de notre 
r ■ Il exper1ence. 

Initiatives 

"J'ai eu envie de partager mon 
savoir-faire et de faire profiter les 
autres de notre expérience. Sur le 
site, nous n'avons rien à vendre 
que notre métier et ça sert à toute 
la profession .. . C'est la vache folle 
qui a créé le déclic, je suis quel­
qu'un qui aime communiquer et 
je ne voulais pas laisser aux au-
tres le soin d'expliquer ce que l'on 
fait. Les agriculteurs peuvent par­

Le site, interactif, qui se veut un faitement communiquer eux-mê­
lieu d'échanges avec le grand mes, alors pourquoi déléguer?". 
public et les exploitants, est as- Le site est un tel succès qu'il est 
tucieusement animé. Sur "lamai- déjà copié: une fierté pour Pascal 

qui n'a pas l'intention de s'arrê­
ter là. Il veut, en effet, 
fai re de son site une 
vraie chaîn e théma­
tique de l'agriculture 
en y intégrant des 
vidéos. "Chez nous, 
toute la gestion est 
informatisée, souligne­
t-il. Tout, sauf le bon 
sens paysan! Celui­
là ne s 'informatise 
pas .. . "! 

comme chez vous ... et dans l'hu­
mour. Vous y apprenez tout: ce 
que mange l'animal, les travaux 
de la ferme, le cours des pro­
duits, les découvertes du monde 
agricole, etc. Vous pouvez vous 
adresser en direct à tous les 
habitants de la Moinerie e t aux 
m ascottes du site, les veaux 
Rafale et Ri chesse ou le chat 
Loanna, trois stars de notoriété 
désormais internationale ! 

1 

www.lamoinerie.com 

concrétiser. Et puis Fréhel, les Côtes d'Armor, 

la mer, tout ça a pas mal pesé sur ma déci­

sion " poursuit Jean-Luc. Poly-Ouest est 

une PME familiale de 4 salariés (190 000 € 

de CA) spécialisée dans le moulage de pièces, 

de moules ou de prototypes en polyester. 

Des clients viennent ici, d'un peu partout 

en France, sachant qu'à partir d'un vague 

croquis ou d'une simple idée, Dina et son 

équipe leur fourni ront du "sur ( 
" • ~ mesure , que ce soit ..:-:-~ 

pour la carrosserie 
(suite p.6) ... 



Jnitiatives 

Acheter 
autrement 
a "L'Union/ait laforce" dit le proverbe, 

c'est le fer de lance du réseau 
REF agri, lancé il y a quatre ans 
par une femme d'agriculteur, Brigitte 
Le Cornet, ex-cadre administratif, 
férue de gestion des achats et de 
maîtrise des coûts. 

... (suite de la p.5) 

A 
u départ, une idée 
simple: créer une 
structure pour cen­
traliser la demande 

des productew·s et négocier pom 
eux, ce qu'ils n'ont pas le temps 
de faire. "Il y avait des économies 
d'échelle à réaliser, explique 
Brigitte. J'avais du mal à ad­
mettre que l'agriculteur ne puis­
se pas, comme l'artisan bénéficier 
de tarifs professionnels. Et puis, 
la concurrence, ça Jait avan­
cer ... ". Brigitte a donc créé, 
seule, une SARL qui fonctionne 
comme une centrale d'achats. A 
l'instar d'un groupement ou 
d'une coopérative, REF agri ofîre 
des tarifs obtenus grâce au nom­
bre d'exploitations du "réseau", 
mais le service et les commandes 

sont entièrement individualisés 
et les livraisons directes chez les 
abonnés. 
Pour un abonnement modique, 
REF agri propose un catalogue 
de référencement de produits 
négociés (plus de 1500 réfé­
rences avec des réductions de 
5 à 60 % sur les prix publics!) et, 
pour n'importe quel produit, une 
consultation de l'ensemble des 
fournisseurs pour trouver le 
meillem prix. Négociation, com­
mande, livraison et facturation, 
REF agri se charge de tout. Sa 
méthode? Le télémarketing: tout 
se fait par téléphone ou fax sur 
un large rayon d'action (le Grand 
Ouest essentiellement et jus­
qu'au Sud Ouest). Ses moyens? 
Un ordinateur pour gérer la base 

auto, les bateaux de plaisance, les enseignes lumi­

neuses, les jeux de plein air pour les jardins publics, 

précise Dina Rossetto qui reconnaît ne pas avoir à 
proprement parler de pol itique commercia le. "Dès 

l'industrie du sanitaire ... l'éventail 

est très large. L'une des plus belles 

productions de Poly-Ouestfut, dans 

les années 90, la tête (6 mètres de 

haut) du géant Gargantua, pour le 

parc d'attraction Mirapolis en région 

parisienne. "Notre réputation s'est 

faite par bouche à oreille, sur notre 

"Le courant 
est passé, 
question 

de feeling'' 

que j'ai rencontré Jean-Luc, le courant 

est passé, question de feeling. Pour 

assurer la transition, le transfert d'ex­

périence, nous allons travailler en­

semble pendant deux ou trois ans. Je 

vais devenir son salarié, jusqu'à ma 

retraite." conclut Dina. Voilà comment 

le hasard du zapping télévisuel permet 

savoir-faire et/a qualité de nos produits, ce qui assu- à une PME costarmoricaine de poursuivre, voire de 

re à l'entreprise une clientèle ancienne et fidèle," développer, son activité. 
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de données et le bouche-à­
oreille pour la publicité. Les 
marges obtenues vont directe­
ment dans la poche de l'exploi­
tant moins une commission de 
3 %. Tout peut être référencé: 
des produits pé-

Jnitiatives 

vis-à-vis des fournisseurs et les 
abonnés du réseau peuvent faire 
profiter les autres de leurs oppor­
tunités. Transparence et inter­
activité sont les maîtres-mots 
d'une éthique qui veut ébranler 

les dysfonction­
troliers aux maté­
riaux de cons­
truction, en pas­
sant par les pro­
duits d'élevage et 
les intrants cul­
tures. Le fuel est 
la star du cata­
logue: "les remi­
ses obtenues per-

''Centraliser 
nement du mar­
ché et faire échec 

la demande 
des producteurs 

et négocier 
poureux" 

"aux marges déli­
rantes ponction­
nées par certaines 
structures sur les 
produits destinés 
aux agriculteurs 
et aux éleveurs". 
Après un démar-

mettent souvent de récupérer le rage un peu lent au goût de 
coût de l'abonnement à REF agri Brigitte, REF agri est désormais et 500 fournisseurs référencés. 
dès la première livraison". 
Avec un tel système, tous les agri­
culteurs sont au même niveau 

sur orbite: plus d'un millier 
d'abonnés parmi lesquels tous 
les fidèles de la première heure 

Une belle aventure à inscrire 
parmi les signaux d'une véri­
table mutation agricole. 

AFFAIRES CONCLUES SUR ) E MAIN ~ 

la plupart de ces transactions ont bénéficié de subventions du Conseil Général (ODATEL, ODES CA, ETC.) 

1 À Pléboulle, Joseph Durand a trouvé des I À Ploulec'h, l'entreprise Salliou (vente, installa-

repreneurs pour son épicerie-multiservices. C'est un tian de chauffage) a trouvé repreneur il y a un an. 

jeune couple venu de l'Oise qui prendra officiellement 

le relais le 1°' mars. 1 À Bourseul, madame Lainé qui tenait une épicerie-

multiservices a passé le re lais à ses successeurs 

1 À St-Cast, l'Hôtel des Arcades*** a été repris depuis le 1°' décembre. 

depuis juillet par Didier Bou creux, venu de Paris, 

et son associé Laurent Simier. 

Demain! est accessible 

sur le canal 90 du bouquet 

Canal satellite. 

la chaîne propose également 

une base de données: 

(annonces, aides départementales 

à la création ou à la reprise 

d'activités, offres d'emplois ... ) 

sur minitel-3615, code demain ­

ou sur Internet: www.demain.fr 
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Peint 1.e Mire 

Yivre plus longtemps et mieux 
En un siècle, l'espérance 
de vie des Français a 
doublé mais le vieillis­
sement de la popula­
tion accroît le nombre 
de ceux qui, le grand 
âge venu, souffrent de 
handicaps ne leur per­
mettant plus d'être auto­
nomes dans leur vie quo­
tidienne. Pour la première 
fois, un dispositif s'adapte à 
une réalité sociale et non l'in­
verse. L"APA qui remplace au 
1er janvier la Prestation Spécifique 

A
ujourd'hui, 
27% des Cos­

tarm01icains 
ont plus de 60 ans. 
Ils seront 29.5 % en 
2010 selon les pro­
jections démogra­
phiques de l'INSEE. 
Dans ce scénario, 
le nombre des per­
sonnes de 80 ans et 
plus devrait s'ac­
croître de plus de 
60 % d'ici dix ans. 
Un Costarmoricain 

sur trois ailla plus de 60 ans en 
2010 et 1 sur 14 plus de 80 ans. 
Inutile d'insister sur le fait que 
nous basculons dan s une autre 
société, la "société des âges" 
ainsi que la nomme la Secrétaire 

Dépendance(PSD)créée 
en 1997 va permettre 
aux personnes âgées 
dépendantes de bé­
néficier de façon éga­
litaire d'une prise en 
charge globale et in­

dividualisée de leurs 
besoins. Réconcilier les 

Français avec le vieillis­
sement, favoriser les liens 

entre les générations, c'est 
tout cela qui repose derrière 

l'APA, un dispositif géré par le 
Conseil Général. 

d'État aux Personnes âgées, 
Paule tte Guinchard-Künsler. 
Sans doute faut-il la regarder 
avec confiance puisque l'espé­
rance de vie sans incapacité 
croît plus vite que l'espérance 
de vie elle-même. 
Pour le sociologue Gilbert 
Gaultier, "Le problème posé est 
celui de la cohabitation des âges 
où la volonté politique va être 
essentielle pour construire l'ave­
nir. Comment impliquer les dif­
férentes générations dans un 
projet commun? C'est le défi 
majeur lancé à la puissance pu­
blique. Plus que jamais, les rela-

aux 60 ans et plus ? Quelle va 
être leur contribution à la so­
ciété? Quelle place va-t-on leur 
Jaire? C'est une nouvelle lecture 
de l'organisation de la vie so­
ciale qui s'impose et va nécessi­
ter la mise en œuvre de struc­
tures nouvelles pour donner à 
toutes les générations l'envie de 
sy associer". 
Gilbert Gaultier rejette tou t ca­
tastrophisme. PoW' lui, les Côtes 
d'Armor on t suffisamment d'at­
traits (petite taille des terri­
toires, ruralité, reconnaissance 
des activités manuelles, etc.) 
pour qu'ici, peut-être plus en-

tians humaines et les modes de core qu'ailleurs, les générations 
contractualisation avec les au- cohabitent au mieux pour 
tres vont être essentiels. construire l'avenir. 
Quelle attention va-t-on porter 
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Oui, l'APA est un droit universel. Le droit pour toute 
personne âgée de 60 ans et plus, dépendante dans 
l'accomplissement des gestes essentiels de sa vie 
quotidienne, de bénéficier d'une prestation en nature. 
Et ce, sans conditions de ressources, même si celles-ci 
entrent nécessairement en ligne de compte pour 
calculer la participation (ou non) de la personne au 
financement du plan d'aide. 
Financée par l'État et les Départements, l'APA devrait 

Qui peut 
en bénéficier? 

Toute personne âgée de 60 ans et plus, 

sans conditions de ressources, attes­

tant d'une résidence stable et régulière 

L"APA à domicile 

Conditions 
La personne réside soit chez elle, soit 

dans une famille d'accueil agréée par 

le Président du Conseil général qu'elle 

en France, incapable d'assumer les rémunère. 

conséquences du manque ou de la 

perte d'autonomie liée à son état phy­

sique ou mental. Ainsi, seules les per­

sonnes pouvant être classées dans les 

groupes" GIR" 1 à 4 sont concernées. 

Comment 
est calculé 
son montant ? 
Le montant de l'APA correspond aux 

dépenses générées par le plan d'aide 

à la personne, dans la limite des pla­

fonds maximum fixés au niveau natio­

nal, diminuées de la participation éven­

tuelle du bénéficiaire en fonction de 

ses ressources (ticket modérateur). 

Les plafonds de dépenses liées au plan 

d'aide varient selon le degré de dépen­

dance. 

-GIR 1 :1067,14euros(7000F); 

- GIR 2: 914,69 euros (6 000 F); 

- GIR 3: 686,02 euros (4 500 F); 

- GIR 4: 457,35 euros (3 000 F). 

Démarches 
Depuis le 1er janvier, le dossier de 

demande d'APA est disponible dans 

toutes les mairies, les CCAS, les CLIC et 

à la Direction de la Solidarité 

Départementale (OSO) du Conseil 

Général. li doit être complété et retourné 

au Président du Conseil Général en uti-

lisant l'enveloppe jointe. 

La demande d'APA implique que laper­

sonne accepte la visite à son domicile 

d'un professionnel de la OSO qui vien­

dra évaluer son degré de perte d'auto­

nomie et élaborer un plan d'aide per­

sonnalisé avec lui et sa famille. 

Ce plan d'aide décline toutes les 

mesures à mettre en place (aide à domi­

cile, portage de repas, adaptation du 

logement, etc.) et les dépenses qu'elles 

induisent. Car L'APA est bien une aide 

en nature portant sur le financement de 

services effectifs. Les services du 

Conseil général effectuent un contrôle 

de l'effectivité de l'utilisation de l'APA. 

eMire 

un droit universel 

toucher, en Côtes d'Armor, environ 6 000 personnes 
vivant à leur domicile et autant en structures 
d'hébergement, soit 5 à 6 fois plus que la Prestation 
Spécifique Dépendance. De plus, contrairement à la 
PSD, l'APA n'est pas assujettie au recours sur 
succession et sur donation. Pour le Conseil Général, sa 
mise en place représente, pour la seule année 2002, un 
effort supplémentaire de 10,7 millions d'€ (70 millions 
de francs). Explications ... 

À réception par le demandeur de la 

proposition de plan d'aide, celui-ci peut 

signifier son désaccord total ou partiel 

par écrit. Sans réponse de sa part, il est 

considéré comme consentant et se 

verra notifier l'attribution de l'APA par 

le Président du Conseil Général. 

L'APA 
en établissement 

Désormais, la tarification en établis­

sement distingue les frais d'héberge­

ment (gîte et couvert), les frais liés à la 

prise en charge de la perte d'autono­

mie et les charges de soins. Les rési­

dants d'un même établissement sont 

désormais soumis à la même tarifica­

tion. Pour l'attribution de l'APA, ils n'ont 

pas de dossier individuel à remplir. Le 

Conseil Général verse une dotation glo­

bale à l'établissement qui, selon sa 

propre évaluation du degré de dépen­

dance de chaque résidant, déduit I' APA 

du montant total qu'il aura à payer. 

Les groupes 

Les différents degrés de 

perte d'autonomie sont 

classés de 1 à 6 dans la 

grille AGGIR (Autonomie 

Gérontologie Groupes lso 

Ressources). 

Les personnes pouvant 

bénéficier de l'APA doivent 

entrer dans les critères 
des groupes 1 à 4. Cela va 

de la personne confinée au 

lit, aux fonctions mentales 

gravement altérées 

nécessitant la présence 

continue d'intervenants 

(GIR 1), à la personne 

ayant des difficultés de 

transfert (mais qui, une 

fois levée, peut se 

déplacer dans son 

logement) ou n'ayant pas 

de problèmes locomoteurs 

mais nécessitant une aide 

pour les activités 

corporelles et les repas 

(GIR41. 
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L
e vieillissement n'est pas une ma­
ladie, même si la dépendance en­
traîne un handicap. C'est la so­

ciété toute entière qui doit progresser 
pour être plus généreuse et plus soli­
daire. Notre regard doit changer el c'est 

le défi que relèvent le 
gouvernement et les 
Conseils Généraux avec 

la mise en œuvre de 
l'APA qui doit re-

gni té à "œu:i: 

Changer 
notre reg a rd 

qui savent que vieillir est tout simplement le 
destin de chacun d'entre nous" selon l'ex­
pression de la Secrétaire d'État aux 
Personnes Âgées, Paulette Guinchard­
Kunsller, en visite en Côtes d'Armor le 
11 septembre dernier pour signer la pre­
mière convention de CLIC (Centre Local 
d'information el de Coordination géronto­
logique), destiné à accueillir tous ceux et 
toutes celles touchées directement ou 

leurs proches. 
"Il .Y a un véritable enjeu dans le 
regard qu'on porte sur les vieux, 

tient à souligner Jean-Jacques Bizien, méde­
cin, vice-président du Conseil Général en 
charge des Solidarités. Quel point commun 
y a-t-il entre une personne qui avait 70 ans 
il y a 50 ans et aujourd'hui? La cellule fa­
miliale a totalement éclaté.na fallu élabo­
rer collectivement des solutions qui répon­
dent à l'attente. L'entourage et lafraternilé 
ont aujourd'hui, plus que jamais, toute leur 
importance. Dis-moi comment sont tes vieux 
et je te dirai dans quelle société tu vis ... ". 

Entretien avec Claudy Lebreton 

La facture de l'APA ne va­
t-elle pas être un peu 

I , 

lourde pour le departe-
ment? 
JI y a eu un débat national pour 
savoir si c'était aux assurances 

sociales ou au Département d'as­

surer le financement et la gestion 

de l'APA. Le choix a été fait et 

nous le respectons. Il renforce 

d'ailleurs notre vocation de 

solidarité et de proximité pour 

laquelle notre collectivité a toutes 

compétences. Le coût, en France, de 

la PSD s'élevait à 5.5 milliards, celle 

de l'APA sera de 16.5 milliards de 

francs (2.5 milliards d'euros), soit un 

solde de 11 milliards (1.7 milliard 
d'euros) que l'État partage à moitié 

avec les Départements. 

publique de solidarité. Avec ce dispo­

sitif, le social rejoint l'économique: 

l'APA va entraîner plus de 1000 créa­
tions d'emplois répartis sur la totalité 

du département et non sur un seul ou 

plusieurs bassins de vie: de vrais 

métiers avec un vrai statut social, une 

carrière adaptée et un vrai salaire. La 

reconnaissance de la personne âgée 

va de pair avec la qualité de son envi­

ronnement et de ceux qui travaillent 

auprès d'elle. À l'école et aux centres 

de formation de prendre en compte 

ces nouveaux métiers car, dans l'im­

médiat, le risque est plutôt une pénu­

rie de candidat~. 

Pourquoi le choix des Côtes 
d'Armor pour l'expérimenta­
tion des CLIC? 

Quel est le véritable enjeu 
du nouveau dispositif? 
Traitée dans son enviroctnement 

social et familial, la personne âgée et 

la famille sont au cœur d'une politique 
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Les Côtes d'Armor ont déjà été 
département pilote pour les emplois 

jeunes. Ce choix confirme, une fois 

encore, l'originalité et le volonta­

risme de nos politiques, notamment 

sociales. 
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Mieux informer 
En Côtes d'Armor, la politique pour le maintien à 
domicile a toujours été privilégiée, dotant notre ter­
ritoire d'une excellente couverture en services 
d'aides (aides ménagères, services de soins, etc.). 
Les CCAS, les Comités d'Entraide et les associations 
concourent ainsi, au quotidien, à l'accompagnement 
des personnes âgées. Pour autant, et malgré l'acti­
vité tout à fait essentielle de ces services, les 
réflexions auxquelles leurs représentants ont par­
ticipé dans le cadre du Schéma Gérontologique 
Départemental ont fait apparaître qu'il n'était pas 
toujours aisé pour la personne âgée et sa famille de 
trouver rapidement et facilement l'information adap­
tée à sa situation. C'est ce qui a conduit le Conseil 
Général, en liaison avec l'État, la CRAM et la MSA, à 
engager l'implantation des CLIC, Centres Locaux 
d'information et de Coordination. Le premier CLIC 
installé est celui de Guingamp. Huit autres verront 
prochainement le jour, couvrant l'ensemble de notre 
territoire. 

Le r m1ss1on repose sur le respect du choix de vie de la personne âgée à partir 

d'une évaluation de ses besoins, de son environnement et, en tenant compte de sa 

demande, l'aider à construire un projet de vie en référence à la charte des droits et liberté 

de la personne âgée dépendante. 

Leur grande innovation est une approche globale de la personne par la 

prise en compte son histoire, de ses valeurs, de son mode de vie, de ses besoins, de 

son environnement et de ses contraintes. 

"Pqur l'assuré social, précise Annie Loison, de la GRAM, les démarches ne changent 

pas. L'APA et l'installation des CLIC impliquent cependant une réorganisation de l'en­

semble de l'action sociale pour travailler en permanence avec tous les acteurs de ter­

rain dans le respect du projet de vie de la personne âgée. En Côtes d'Armor, la concer­

tation existait déjà etle terrain est parfaitement préparé". Pour la MSA, le contexte est 

différent puisque la structure comporte déjà un service spécialisé en gérontologie avec 

ses propres assistantes sociales. "Nous travaillerons, bien entendu, avec /'ensemble 

des partenaires dans le cadre des CLIC, mais conserverons nos missions institution­

nelles essentielles et maintiendrons notre action en amont du grand vieillissement (pro­

grammes d'activation mémoire, groupes d'aidants familiaux, etc.)", souligne 

Josiane Henry, de la MSA. 

Qu'est-ce qu'un CLIC? 
Un lieu de conseil pour la prise en charge des personnes âgées. 

Un lieu de coordination de l'ensemble des prestations géronto­

logiques.11 va permettre, souligne Claudy Le breton, "de renfor­

cer une concertation qui existait déjà dans le département mais 

d'offrir au public un guichet unique pour répondre à toutes ses 

questions". Un comité de pilotage est chargé d'organiser le 

maillage départemental des CLIC en lien avec le schéma gé­

rontologique départemental, le schéma régional d'organisation 

Sanitaire et Sociale, les coordonnateurs et les réseaux existants. 

Nous avons toujours eu la volonté 

d'anticiper. Gouverner, ce n'est pas 

seulement gérer le quotidien, c'est 

prévoir /'avenir. 

façon objective dans un département 

qui n'est pas plus vieillissant qu'un 

autre, mais où les gens vieillissent 

plus longtemps qu'ailleurs. 

cette solidarité, d'arrêter de seg­

menter nos politiques par groupes 

sociaux, de revenir à une 

approche globalisante de 

J'imagine des universités dans 

lesquelles ils feraient partager 

leur expérience, une fête départe­

mentale inter-générations, simple­

ment pour que les jeunes et les 

moins jeunes se redécouvrent et 

dialoguent ... 

147 places en long séjour pour 
1 000 habitants de 75 ans et 
plus en Côtés d'Armor contre 
130 au niveau national, est-ce 
un motif de satisfaction ou 
est-ce encore insuffisant? 
Ni satisfecit, ni insuffisance, mais des 

élus qui répondent à la population de 

Nous faisons simplementnotr(l travail 

etje crois que nous Je faisons bien. 

Le nouveau défi lancé à la puis­
sance publique est celui de 
l'intégration des générations, 
comment la voyez-vous? 
C'est effectivement un véritable 
enjeu de société. À nous de retrouver 

la société. 

À 60 ans, on est en retraite. Il reste 

à chacun de très nombreuses 

années pour continuer à se réali­

ser socialement et de manière 

citoyenne. 

Les 60-85 ans, c'est un immense 

capital de vie dont il faut savoir 

faire profiter les jeunes. 

Le défi à relever aujourd'hui, pour 

nous élus, est bien de garantir la 

cohésion sociale. Faire que les 

générations restent soudées. 
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V
euve depuis trois ans, 
Yvonne n'a pas sup­
porté la perte de son 

compagnon. Elle a perdu sa 
joie de vivre et a dû être hos-

Peint àe Mire 

Bien vieillir 
chez soi 

Le vieillissement peut être un fardeau lourd à supporter quand s'installe 
la dépendance ... Ce fardeau, la famille le partage avec la personne agée. 
Continuer à vivre à domicile est le souhait de la majorité des personnes 
âgées. L'APA va permettre de favoriser cette solution tout en améliorant 
les conditions d'accueil pour celles et ceux qui n'ont d'autre alternative 
que l'établissement. Aucun choix n'est cependant irréversible et une 
personne orientée vers un établissement peut très bien, en cas 
d'amélioration de son état, bénéficier d'un retour au domicile. 

aide à domicile du comité canto­
nal d'entraide matin el sois 
pour le lever e t le coucher. 
Martine prend le relais aux 
hem es des repas. 

totalement rassurée puisque 
cette allocation n'est récupérable 
ni sw- les donations, ni sm· la suc­
cession et ne fait pas appel à l'obli­
gation alimentaire. 

pitalisée à la suite d'une La solidarité entre la famille , 
chute. Aucun handicap ma- l'intéressée el la collectivité est 
jeur ne l'empêchait a priori totale. Tout s'organise et les clé­
de r etrouver son autonomie, 
mais elle ne voulait plus sor-

mar ches que Martine ne peut 
accomplir en raison de son tra­

tir, plus mar­
cher, r efusait 
tout placement 
en établisse­
ment. "J'en ai 
marre d 'aller 

L'APA répond 
aux inquiétudes 

de Martine 

vail sont effec­
tuées par le CLIC 
à son grand sou­
lagement. 
"Si je n'avais pas 

me promener", n ous expli­
que-t-elle déprimée. 
Déboussolée, sa fille Mar­
tine est mise en relation par 
l'hôpital avec le CLIC de 
Guingamp qui l'aide à orga­
niser le maintien d'Yvonne à 
son domicile avec l'accord 
de celle-ci. 
Le dispositif se met en place : 

eu ce soutien, ex­
plique-t-eUe, c'eût été trop com­
pliqué. Je ne vois pas comment je 
m'en serais sortie. Là, j'ai été 
bien aidée pour toutes les dé­
marches pour trouver le maté­
riel, le liiné et l'aide à domicile". 
Pour elle, tout s'est bien passé, 
la Prestation Spécifique Dépen­
dance a é té aisément déclen­
chée, mais restait un souci : le 

une infirmière au quotidien recours sm· la succession. Avec 
pom les soins d'hygiène, une le passage à l'APA, Martine est 
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Le Comité Départemental ,.. 
des Retraités et des Personnes Agées 

Émanation départementale du Conseil National des Retraités 
et des Personnes Agées (CNRPA), présidé par le préfet, 
le COOERPA (Association Gérontologie 22) est le représentant 
officiel de l'ensemble des personnes âgées auprès des pouvoirs publics 
et participe à l'élaboration du plan départemental de gérontologie. 

ieu d'écoute, de dialogue, d'information 
et de réflexion, le CODERPA est aussi un 
lieu de conver-

gence des diverses as­
socia tions concernées 
notamment les offices 

de retraités et la Fédération 
des Aînés Ruraux. Si ses 
représentants saluent la 
cr éation de l'APA qui 
"représente une avan­
cée incontestable sur la 
PSD", ils déplorent cepen­
dant qu'en en confiant la 
gestion aux Conseils Généraux, l'État "singula­
rise une partie de la population". "La vie va de 
la naissance à la mort et l'allocation dépen-

dance devrait s'inscrire dans la couverture sociale globale. Jljaut 
abandonner cette notion d'aide sociale pour aller vers un droit re­

connu. La PSD a été conçue comme telle 
tandis qu'avec l'.A.PA, il s'agit d'une dé­
marche de prestation légale. Nous pen­
sons que lil.PA répond à des besoins objec­
tifs mais souhaitons qu'elle soit un 
tremplin vers une prise en charge à terme 
par la Sécurité Sociale. Pourquoi margi­
naliser la population des retraités et per­
sonnes âgées? Nous sommes dans une dé­
marche de décentralisation et la Sécurité 
Sociale a déjà beaucoup à Jaire. 
Le département a été choisi, dans le dé­

bat national, comme le niveau le plus pertinent el le meilleur" 
répond Cla udy Lebreton , Présiden t du Conseil Géné ral des 
Côtes d'Armor . 
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Peint àe Mire 

Bien vieillir 
en établissement 

c'est d'abord être entouré 

Originaire de Lamballe, 

le □• Ménard travaille 
depuis 20 ans à la 
maison de retraite de 
Moncontour. Les an­

ciens, il les connaît. 
Tous les jours il est 
auprès d'eux. "Avec 

le vieillissement, c'est le recrutement des rési­

dents qui change. Les gens arrivent ici de plus 

en plus tard et de plus en plus diminués. Les pa­

thologies pnncipales se sont psychiatrisées 

(démence sénile). Le vieillissement de la popu­

lation est un mouvement inexorable. 
Les gens qui sont ici, en long séjour, ne survi­

vaient pas il y a 20 ans. Même s'ils sont souvent 

invalides, tout se passe bien lorsqu'ils sont ai­

dés. Bien vieillir, c'est être entouré avec un bon 

environnement affectif, médical et paramédical. 

Finalement, la majorité des résidents finissent 

par accepter le placement. Il est faux de croire 

qu ils réclament toujours de rentrer chez eux. 

Quand de bonnes conditions sont réunies, ils 

prennent leurs repères ailleurs et leur maison 

devient I établissement où ils sont placés. C'est 

vrai pour la majorité d'entre eux. Le seul incon­

vénient du placement en établissement aujour­
d'hui, c ·est le manque de moyens, un personnel 

surchargé de travail, ce qui nuit à la qualité du 

relationnel. Or, c'est cela /'essentiel". 

Saint Thomas de Villeneuve à Moncontour offre 
120 lits longs séjours sur un total de 365 résidents. 
On y vit plutôt bien et l'établissement jouit 
d'une excellente réputation. 

L' unité long séjour, très 
belle réalisation archi­
tecturale inaugurée en 

octobre dernier, est un modèle 
du genre avec des équipements 
ultra-modernes notamment une 

salle de bain à baignoire balnéo 
avec transfert automatique sur 
chariot é lectronique du patient 
depuis son lit. 
Tous les résidents sont una-

Trois sœurs réunies 
A l'unité de long séjour de 
Moncontour, l'âge moyen est de 

82 ans et demi et, dieu soit loué, 
tous les résidents ne sont pas 
lourdement handicapés. Nous 

avons rencontré trois sœurs 
Hélène (88 ans), Francine (81 
ans) et Yvonne (86 ans), une fa­
mille quasiment recomposée à 
l'intérieur de l'établissement. 

Toutes trois ont connu une vie 
rude comme employées de ser­
vice dans les châteaux. Toutes 
trois ont é levé des enfants. 

Toutes t1·ois veuves sont arri­
vées à Saint Thomas après une 
hospitalisation entraînant l'im­
possibilité de leur maintien à 

domicile. Toutes trois, enfin, 
é taient Moncontouraises avant 
qu'une dépendance, pourtant 
"moyenne", ne les empêche de 

rester seules chez elles. 
Selon leurs enfants, "il n '.ra pas 
eu de difficulté pour les placer ni 

nimes "lei on est bien, c'est une sur le plan administratij; ni sur 
famille". La qualité de l'accueil y le plan humain. Elles vivaient 
est en effet exemplaire, preuve déjà à Jvloncontour et ne per­
s'il e n était besoin que la prise daient pas leurs repères. Hélène, 
en charge des personnes dépen- elle, a même choisi de quitter 
dantes n'est pas seulement l'af- son domicile pour rejoindre ses 
faire de l'État mais celle de tous. sœurs dans l'établissement. Sans 
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doute la mutation a-t-elle été fa­
vorisée par le passage en mai­
son de retraite avant l'unité de 
long séjour. Les 

Aujourd'hui, elle est transfor­
mée". C'est vrai, I lélène est tou­

jours souriante el prête à lancer 
une blague: "On 

placements se sont 
fait en un temps 
record et sans dif­
ficulté, mais tout 
le monde ne réside 

'"Hélène ne 
est bien ici, puis­
qu'on ne peut pas 
faire autrement!" 
L'épanouissement 

pas près d'un lieu 
de séjour comme 
celui-là .. . ". 

mangeait plus, 
ne marchait plus. 
Aujourd'hui, elle 
est transformée" 

des trois sœurs a 
é té total lors­
qu'elles se sont 
retrouvées en-

"C'est un peu dur 
quand même, précise la fille de 
Francine, on aurait aimé pou­
voir les garde,: On se sent tou­
jours un peu coupables. Mais, 
elles sont très bien ici et elles ont 
fait beaucoup de progrès. 

semble.Ici, e lles 

n'ont pas seulement les v is ites 
de la famill e, beaucoup de 

Quand elle est arrivée à 
Moncontow; Hélène ne 
mangeait plus, 
ne marchait 
plus. 

Moncontourais viennen t les sa­
luer régulièrement pour leur 
plus grande joie. 

Aucune des trois d'ailleurs ne se 
plaint. Toutes trois coque ttes, 
e lles sont toujours "pompon­
nées", un s igne qui ne trompe 

pas. Et le dimanche, e lles sor­
tent souvent pour aller déjeuner 
avec le reste de la famille. Seu le 
ombre au tableau qu 'llélène ré­
sume sans détour: "même avec 
la PSD, c'est 10000 Fpar mois et 
on est obligé de taper dans nos 
économies"! ... 

-------:r 
----.,--. -,- - - -, .. 

.. -
===~~ -~ -

visite Renée tous 
les jours 
Quelques chambres plus loin. 
François est venu rendre visite à 
son épouse Renée (82 ans), entrée 

en long séjour en 1997. 
Malgré son grand âge, François 
est impressionnant de validité et 
de vigueur d'esprit. Il vit encore 
chez lui, à Moncontour, à quel­

ques encablures de sa compagne. 
Renée, bien sûr, aurait préféré 
rester chez elle avec lui, mais ce 
n'était pas possible. Alors, elle fait 
avec: "Ici, c'est ma deuxième famille 

parce que les gens sont gentils''. 
Après deux ans de soins à domi­
cile, la charge était trop lourde 
pour François ; Renée était trop 
handicapée par son ostéoporose. 

Ils ont donc du se séparer. 
"On n'a pas l'air d'être à /'hôpital 

ici", souligne François qui a l'air 
ici chez lui auprès de son épouse, 
dans cette unité de long séjour. 



Les services de soins 
Avec 35 services de soins infirmiers à domi­
cile pour 1353 places, les Côtes d'Armor 
offrent un ratio de 23 places pour 1000 habi­
tants de 75 ans et plus, ce qui place notre 
département au premier rang en Bretagne 
(17/1000, ratio régional) et lar­
gement au dessus des ratios 
nationaux (14/1000). 

Services 
d'aide ménagère 
Le territoire départemental est 
entièrement couvert par les 
se~vices d'aide ménagère, en 
intégrant les services privés 
et mandataires. 

Structures d'hébergement 
Notre département compte près de 10 000 
places d'hébergement, ce qui représente 
147 places pour 1000 habitants de 75 ans 
et plus, plaçant notre départementtrès au­
dessus de la moyenne nationale (130/1000). 
Le taux de médicalisation (58/1000) se situe 
légèrement au-dessus de la moyenne 
nationale (54/1000). 

L'accueil familial 
Environ 130 personnes âgées bénéficient 
aujourd'hui d'un accueil familial au sein de 
familles agréées par le Président du 
Conseil Général. 

Les grands axes du Schéma Gérontologique 
Départemental 

Encourager le recours à des personnels qualifiés 
Le Conseil Général a, dès 2001 , aligné son taux de remboursement 
horaire, dans le cadre de la Prestation Spécifique Dépendance, sur les 
tarifs horaires de l'aide ménagère à domicile, encourageant ainsi les 
personnes dépendantes à avoir recours à des services d'aide ména­
gère plutôt qu'à des personnes employées de gré à gré ou à des ser­

vices mandataires, souvent moins à même de fai re face à 
des problèmes de dépendance psychique .. 

Adapter et moderniser les structures d'accueil 
En fonction du niveau de dépendance des personnes 
hébergées et en prévision des besoins à venir, le Conseil 
Général, en étroite concertation avec les acteurs locaux, 
a programmé la création de 400 places supplémentaires 
d'accueil pour les personnes âgées dépendantes. De plus, 
le système " Gérinfo ", qui analyse les listes d'attente, per­
met désormais de cerner précisément le nombre et le type 
de places d'hébergement supplémentaires à programmer. 

D'autre part, il paraît nécessaire de mieux adapter l'approche médicale 
en établissement des personnes désorientées, souvent atteintes de la 
maladie d'Alzheimer et, plus globalement, d'apporter des réponses mieux 
adaptées en termes de rythme de vie et d'accompagnement des per­
sonnes hébergées en établissements. 

Promouvoir des formules d'accueil adaptées 
et personnalisées 
Améliorer l'accès à l'hébergementtemporaire en établissements en 
habilitant à l'aide sociale des lits existants en maisons de retraite ou en 
établissements de longs séjours et en ouvrant à titre expérimental des 
places d'accueil de jour. D'autre part, les conditions de financement de 
l'accueil au sein d'une famille agréée seront réformées afin d'en facili­
ter l'accès. 
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I 
l en est passé de l'eau 
sous le pont depws 
le dépôt de mar que 
du célèbre "Briochin" , 

ce fameux savon d'atelier des 
"travailleurs-au..?:-mains-sales" 
(automobilistes, mécaniciens, 
imprimeurs ou peintres), 
par un marchand cireur 
de Saint-Brieuc, Raoul Benaud, 
le 8 janvier 1919 ... 
Après avoir été rachetée par la 
Celtique Industrielle puis par 
Harris, la marque de tradition 
"Briochin" continue de défier 

le temps. Le bon vieux savon a 
été adapté à la consommation 
et entouré d'un e ligne de 
produits d'entretien de plus 
en plus évoluée qui représen te 
aujourd'hui 50 % du chiITre 
d'affaires de la société Harris 
SA. Créée par Gérard Denis, 
celle dernière fu t, à son tour, 
rachetée en 1998 par Jacques 
OefonLaine ( ex-directeur 
commercial, aujotll'd'hui 
p.-d. g.) et Pascal Freteaud, 
actuel directeur. Elle réalise 
70 % de son chill're d'affaires 
autow·du concept feu (aUumage, 
entTetien, sécurité cheminées, 
fours, barbecues, etc). 
"Nous sommes les spécialistes 
de la cuisson et dujeu ", 

••NDS CHAMPS \H\I.I.IOM\ 
ZA.CDESG"" 
TÉL. 02 96 63 88 22 
f/>.X 02 96 63 8811 

P 
dg . Jacques oetontaeirnc~al qui a racheté la société 

.- • • • t ur comm l 
\ancien direc e ·nait il V a 3 ans • 

ue\le il trava1 ' 
dans \aq I Freteaud 
Directeur : _Pa~ca. \990 

Date de creation • 
., s 

Ettectit : 24 salarie hés commerciaux 
d vente : 8 attac 

f orce e M€ \4 MF) . . de détergents, 
Capital : 0,6 . . t commercia\lsat1on 

. . , . Fabrication e . 
Activite • d ·ts d'entretien . h" ,. 

vons et pro ut . ,. et 1 "Br,oc ,n 
sa duits "Harris 
Gamme : \5 pro 

aime à préciser Jacques 
DefonLaine dans le langage 
direct des hommes rompus 
à l'exercice du commerce. 
"Partis de rien en 1990, 
nous avons été les premiers 
à lancer le concept du nettoyant 

insert et avons bouleversé les 
habitudes des gens. Une P1WE 

conune la nôtre n'a pas le choi.r. 
Elle doitfaire les produits 
les plus efficaces. Le bouche­
à-oreille est notre meilleure 
et seule publicité. Notreforce est 
d'avoir su adapter les moyens 

et nous avons le même patron : 
le consommatew: Notre point 
fort, c'est qu'elle nousfait 
conjfonce". 

Chez llarris, l'irn1ovalion va 
bon tra in, dans le sens de 
produits toujours plus faci les 
à uli liser. "Nous essayons dl 
sortir des sentiers baltus t0111 w 

servant le marché. Le produit 
phare de notre gamme, c 'esi ic 
nettoyant décrassant cheminée, 
la terreur des ramoneurs ". 
Harris vient également de 
lancer sur le marché le bois 

d'une multinationale à une PME d'allumage Plein Feu, 100 % 
et d'avoir une grande réactivité. naturel : il s'agit de peLiLes 
Nous suivons pa,j'aitement tous bûchettes d'a llumages en bois 
nos produits et sommes capables d'Amérique Latine (Oretr) 
de démontrer à la grande 
distribution, nos seuls clients, 
que nous sommes des 
professionnels. fljaut être super 

à l'écoute de la demande, 
pas seulement offrir un produit, 
mais aussi du service. Enfait 

iljaut aller au-delà des attentes 
de la grande distribution. Elle 

don t 1/5 sufliL pour embraser 
un bûcher sans odeur. IJéco­
ralif, il sent bon, contrairement 
a1,1x allume-reux traditionnels. 
Tous les produits sont fabriqués 
sur place à Hillion, dans une 
usine ullra-moderne qui 
possède son prop1·e laboraL01re 
de recherche el de 4 ualile. 
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L UCPT regroupe un 
millier d'agriculteurs 
(sur4500 producteurs 

bretons). Les légwnes sont pour 
l'essentiel vendus au cadran de 
Paimpol, relié à ceux de Saint­
Pol-de-Léon e t Saint-Malo. 
La gamme de légumes évolue 
constamment: diversilication 
des productions, nouveaux 
conditionnements, segmen­
tation, démarches et signes 
de qualité. Cette volonté 
d'adaptation et de progrès 
traduit la déterminaUon des 
producteurs à se battre pour 
valoriser leur savoir-faire. 
En effet, pour répondre aux 
attentes des consommateurs, 
l'amélioration de la qualité 
el la préservation de l'environ­
nemenl sonL un déli permanent. 
Du semis à la récolte, le plus 
grand soin esl apporté aux 

cultures pow· assurer aux pro­
duits une traçabilité totale. Sous 
abri comme en plein champ, 
les agriculteurs privilégient 
de plus en plus des méU10des 
de protection naturelle des 
cultures. Uagriculture biolo­
gique, elle aussi, répond à une 

UN MllUER 
REGROUPE iS AGRICOlES, 

omoNNEMENi 
zoNE OE CON 503 PAIMPOl CEDEX 
B.P.114• 22 •FA)(Ol9620472fi 

ucPî o•E)(PlOliAN ÉS 
ooNi 800 SPÉCIAUS 

iÉ\.. 02 96 20 83 :WANAOOO,FR 
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EN lÉGUMES 

coUSSEAU . . Joseph n , mes frais 0 P.d.g. . 000 tonnes de \egu t tomate \34 Yo\ , 
Production : ,_so 2000 : 79,3 M€ \520 M:\ do~tichaut \10 %\, 
Chittre d' attaires de Paimpol \12 Vo\, a \ o, \ 

0 o/, \ coco • ue 1 ,o • 
chou-fleur \3 o 1's o, \ agriculture bio\og1C1 t au conseil 

d terre 10 
' é entan s 

pomme e , ratives ont \eurs repr s ce de leurs apports. 
îoutes \es co~pe en fonction de \'importan 
d'administration, 

qui anime la marque commer­
ciale "Prince de Bretagne", 
propriété collective de tous 
les producteurs bretons. "Nous 

C'est ainsi que nous nous 
préparons à développer une 
nouvelle démarche régionale, 
baptisée "Qualiprince". 

voulons répondre en permanence Elle aura pour but de garantir 
aux attentes nouvelles du marché:', au consommateur, non 
souligne Joseph ROUSSEAU, seulement la qualité du produit 
président de l'UCPT. "La gamme et la sécurité alimentaire, 

approche envirnnnementaJe Prince de Bretagne compte mais aussi le respect de règles 
environnementales strictes". 
UUCPT répond ainsi à nos 
questions essentielles: qu'est­
ce-que j'ai dans mon assiette? 
Comment l'a-t-on produit? 

(1 % de la production de l'UCPT). aujourd'hui 25 légumes et, 
De leur côté, les tomates "Prince en 2002, l'UCPTva lancer 
de Bretagne" disposent depuis la production de fraises et même 
un an d'une cerlilication ISO 
9002. El, aujourd'hui encore, 
le "Coco de Paimpol" demeure 
le seul légume frais sous AOC 
(appellation d'origine contrôlée). 
Toute la démarche Environ­
nement-Qualité se rail sous 
l'égide du CERAFEL, qui coor­
donne l'action à l'échelle de la 
Bretagne el établit les cahiers 
des charges de tous les produits. 
C'est également le CE RA FEL 

de plantes d'ornement. Nous 
sommes toujours en veille pour 
diversifier et nous adapter: 
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Shekar, cidra, cidre, 

Les civilisations antiques 
connaissaient déjà le 
"vin de pomme". Les hé­

breux l'appelaient "Shekar", les 
grecs "Sikera", les romains 
"Sicera". Plus près de nous, 
l'historien Léon Feret rapporte 
que l'on produisait du "poma­
cium" (pommé) en ormandie dès 
le rx,· siècle et que Charlemagne en 
était un fervent amateur. Mais il 
semble que ce soit au XIIIe siè­
cle en Biscaye, province du Pays 
Basque Espagnol, qu'une boisson 
proche du cidre, le "cidra" ait 
été élaborée. Les échanges ma­
ritimes permettront.très vite à 
un certain Guillaume Dursus, 
citoyen de Biscaye, d'importer 
celle technique de fabrication et 
des grelfons de nouvelles variétés 
de pommes en vallée d'Auge. Il 
fit vite des émules et, dès le XIV0 

siècle, le cidre supplante la cer­
voise (bière d'orge) dans de 
nombreuses tavernes de l'ouest. 
Par la suite, le cidTe ne cesse de 

Un peu d'Histoire 
gagner du terrain, non seule­
ment en Normandie et en Bre­
tagne où on le produit, mais dans 
toute la France, devenantauXJ:Xe 
siècle la deuxième 

dédommager les producteurs de 
pommes, grands pourvoyeurs 
d'alcool, l'État instaurait dans 
les ahnées cinquante une prime à 

l'arrachage des 
boisson nationale 
après le vin. Arrive 
alors la première 
guerre mondjaJe, 
pendant laquelle 
des centaines de 

1900: 
chaque Français 
en boit 30 litres 

paran 

vergers. Ajoutez 
à cela la mécani­
sation agricole et 
le remembrement, 
et l'on comprend 
mieux comment 

milliers de "poi-
lus" bretons découvrent, sous la 
mitraille du front, le vin. Ils y 
pre11J1ent goût et, très vite, la pi­
quette de raisin, exotique e l bon 
marché, envahit les caves des 
estaminets et les celliers des 
ménages bretons. "Le déclin du 
cidre était amorcé, jusqu'à la se­
conde guerre quijaillit lui êtreja­
tale," explique AJain Le Page, 
conseiller cid.rologue à la Chambre 
cl' AgricuJtme. "Car la Libération 
devait annoncer l'arrêt d,ifinitif de 
la production d'alcool d'État pour 
l'industrie de l'armement. Pour 

la production de 
cidre a chuté". Alors qu'en 1900, 
les Français consommaient 50 
litres de cidre par an el par habi­
tant, ils n'en consomment plus, 
en 2000, que 2 litres (5 litres en 
Bretagne). 
Aujow·d'hui, alors que quelques 
gros industriels assurent l'es­
sentiel de la production avec 
des cidres pasteurisés, souvent 
à base de concentré de jus de 
pomme, l'on observe, depuis 
une quinzaine d'années, un réel 
renouveau dans la production 
artisanale de cidres bou-
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chés de qualité qui grignotent 
des parts de marchés. Un phé­
nomène particulièrement véri­
fiable en Côtes d'Armor. 



Patrimeine 

Jean-Yves Prié 
Pleudihen-sur-Rance 

Un assemblage . ~ 

' A:
uelques encablures du bour g de 

Pleudihen, surplombant la vallée, la 
erme de Jean-Yves Prié, blottie au 

milieu de dix hectares de vergers, dégage de 
délicieux effluves pommés. "Autrefois, tous 
les champs environnants étaient 

sélectionne, pour arriver aujourd'hui à pro­
duire la quarantaine de variétés différentes 
qui entrent dans l'assemblage de son cidre. 
Un cidre m édaillé d'or (1997) , d'argent 
(2001) el de bronze (2000) au Concours 

Général Agricole de Paris. 
plantés de pommiers: un tous les 
vingt mètres. On cultivait entre 
les arbres", raconte Jean-Yves. 
''Nous avons toujours produit du 
cidre, pour la consommation 

Je n'ai 
pas droit 
à l'erreur 

Passionné par un produit e t un 
savoir-faire hérités de son père 
qui, en 1955, a utilisé la prime 
d'Élal à l'arrachage des pom­
miers pour replanter des pom-

doniestique, comme dans toutes 
lesfermes. C'est en 1987 que j'ai décidé de me 
lance,: Avec le développement du tourisme, je 
me suis dit qu 'enjaisant un bon produit, dans 
les règles de la tradition, je trouverais des 

débouchés". Jean-Yves Prié arrête alors 
l'élevage de porcs pour se 

consacrer à ses ver­
gers. li r eplante, 

g r e ffe, 

miers(!). n a soigneusement col-
leclé et mis en scène dans son "Musée du 
Cidre" Lout ce qui pouvait avoir trait à l'his­
toire de la pomme et du pétillant breuvage. 
Chez Jean-Yves, le ramassage des pommes, 
le tri, le lavage, le tassement bien homogène 
des pomons (pommes broyées) dans les 
claies avant le pressage, tou tes ces é tapes 
délicates el déterminantes sont elTecluées à 
la m ain . En suite, tout est affaire d'expé­
rience, de coup d'œil el de "nez", pom· suivre 
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Patrimeine 

De la pomme 

les étapes de la défécation, de la fermenta­
tion en fûts et décider enfin que le cidre esl 
bon à mettre en bouteill es où il poursuivra 
sa fermentation. 
Le cidre de Jean -Yves, à l'instar de la dou­
zaine d'autres cidres fermiers produits avec 
le même soin ar tisanal en Côtes d'Armor, ne 
se raconte pas. Il se gofüe. ''.4 une époque où 
la traçabilité est devenue le mot à la mode,je 
sais, depuis que je vends mon cidre, que tant 
qu'elle n'est pas vide, la bouteille trône sur la 
table du consommateu,; avec sur l'étiquette, 
mon nom et mon numéro de téléphone. Je n'ai 
pas le droit à l'erreur" ai.me à dire Jean-Yves. 
Il a la reconnaissance modeste, le père Prié, 
et il faut l'assaillir de questions un bon 
moment pour qu'enfin il avoue que son cidr e 
est présent dans les plus grands guides gas­
Lronomiq ues, sur la carte d'illustres chefs et 
cité en référence par l'inénarrable Jean­
Pierre Coffe. 

La récolte 
Le ramassage des pommes (manuel, 

de préférence) s'étale d'octobre à 
décembre, selon l'époque de matu­

rité de chacune de la dizaine de va­

riétés (parfois plus) qui entrent dans 

la composition du cidre. 

Le pressage 
Après avoir été stockées 15 jours à 
un mois pour atteindre leur pleine 

maturation, les pommes sont triées, 

lavées et hachées. La pulpe repose 

deux ou trois heures avant d'être 

étalée dans des claies fermées par 

une toile synthétique. Les claies sont 

ensuite empilées et mises sous 

presse. Cent kilos de fruits rendent 

environ 60 litres de jus. 

La défécation 
Le pur jus frais est mis en cuves (gé­

néralement en plastique) pour la dé­

fécation. Pendant un ou deux jours, 

les matières naturellement en sus­

pension remontent à la surface et 

forment le "chapeau brun". Après 

cette étape de "clarification pré­

fermentaire", le jus limpide est 

soutiré et mis en cuve de fermentation. 
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La fermentation 
C'est sans doute l'étape la plus dé­

licate. La fermentation démarre 

spontanément sous l'action des le­

vures naturelles qui transforment 

le sucre en alcool. Elle doit être 

suffisamment lente (au moins trois 

mois), à une température fraîche 

pour que le cidre acquière son 

bouquet d'arômes. 

La mise en bouteilles 
Une fois la fermentation en cuve 

terminée, le cidre est mis en bou­

teilles où la fermentation alcoo­

lique va se poursuivre et produire 

naturellement le gaz carbonique 

qui lui donnera son pétillant. 

Conservation et dégustation 
Attention. Le cidre est très 

"vivant" en bouteille où son goût 

continue d'évoluer. C'est pourquoi 

il est fortement conseillé de le 

boire un à deux ans (maximum) 

après sa mise en bouteille. Les 

bouteilles doivent être stockées 

debout, à l'abri de la lumière. li se 

sert entre 8 et 10° de température. 



Serge Garnier 
Saint-Maden 

''Ne pas faire 
colllllle tout le Illonde" 
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''JJien sûr, on ne presse plus 
avec de la paille et on 
n'utilise plus de fûts en 

bois. Ce sont des concessions 
d'ordre sanitaire: la paille d'au­
jourd'hui est traitée, et un fût, 

J'en ai hérité de mon père pour 
les bases, mais nous ne serions 
rien sans l'assistance des techni­
ciens". Avec son épouse Thérèse, 
Serge ne produit que 12000 bou­
teilles par an. La plus grande par­

même bien lavé, 
n'offre pas toutes 
les garanties d'hy­
giène. Pour le 
reste, à savoir la 
qualité du cidre 

"On n'apprend 
pas le métier 

tie de ses pom­
mes (2,5 ha de 
vergers) esl ra­
massée mécani-. ,, 

enun1our quement et parl 
cürectement dans 

au final croyez-moi nous avons 
fait des progrès considérables, 
grâce aux conseils de Dominique 
Biche et d'Alain Le Page, de la 

Chambre d'Agriculture. Dominique 
nous a aidés à mieu:v élever nos 
pommiers et Alain à mieu.1: éla­
borer notre cidre." Pour Serge 

une grosse coopérative. "Le reste, 
tient à préciser Serge, je le ra­
masse à la main pour notre 
cidre. Je le vends à la ferme et 
l'été sur les marchés." Lorsqu'on 
lui demande pourquoi il s'esl 
lancé dans l'aventure il y a vingt 
ans, il répond tout simplement 

Garnier, producteur à Saint- fa- "pour ne pas faire comme tout le 
den (entre Dinan et Caulnes), monde". 
"Faire du bon cidre est un métier Président du CIDREC depuis dix 
qu'on n'apprend pas en un jour: ans, Serge est un agricultem en 
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La renaissance du terroir costarmoricain 
"Les cidres sont comme les vins, ils ont leurs ter­

roirs, qui leur confèrent leur identité", explique le 

cidrologue Alain Le Page. "Le terroir costarmori­

cain, par ses variétés de pommes, la qualité du sol 

et le climat, donne un cidre 

douce-amère et un soupçon de pommes acidu­

lées, précise Alain Le Page ... et, surtout, aucune 

variété de pomme de table". Ce sont au total plus 

de 400 hectares de pommiers qui ont pu être re­

souple et charnu, sec, fruité, 

amertumé avec une pointe 

d'acidité qui lui donne de la frai­

cheur." Les zones de production 

s'étendent, d'une part à l'ouest 
le long du littoral du Trégor­

Goëlo, d'autre part à l'est le long 

J'ai vu arriver 
beaucoup 
dejeunes 

àKernilien 

plantés. Dominique Biche, pomo­

logue de la Chambre d' Agricul­

ture de Dinan, assure auprès des 

producteurs ·une précieuse as­

sistance technique pour la plan­
tation, l'entretien des vergers et 

la sélection des meilleures varié-

de la vallée de la Rance. Dans les années quatre­

vingt, devant le risque de pénurie de pommes à cidre, 

les organisations agricoles locales (CIDREC (1 ), 

coopérative des Celliers Associés et Syndicat du 

Trégor-Goëlo) ont re lancé la plantation de pom­

miers, en s'attachant aux variétés traditionnelle-
ment cultivées dans la région: Marie-Ménard, 

Jeanne-Renard, Chevallier-Jaune, Doux Évêque, 

Frequin-Rouge, Douce Coëtlienne, Rouget de Dol. 

Cœur d'Âne. "Un pommage à dominante douce, 

tés. "On a assisté ces dernières 

années à un véritable engouement des produc­

teurs pour le cidre bouché. En dix ans, Je nombre 

de cidriers a quintuplé. Sur les 13 producteurs par­

ticipant à la Route du Cidre, 11 le sont depuis moins 

de quinze ans, et ils gagnent chaque année des 

parts de marché sur la production industrielle. Et, 

que ce soit lorsque j'animais une spécialisation ci­

dricole au Lycée de Kernilien (de 1988 à 1992 -

N.D.L.R.), ou aujourd'hui encore, dans les sessions 

de formation continue sur Je cidre mises en place 

retraite plutôt actif. "Le CJDREC, 
ce sont aujourd'hui 68 adhé­
rents, des producteurs qui veu­
lentfaire reconnaitre leur savoir­
faire. En partenariat avec le 
Conseil Général et ta Chambre 

(1). Centre d'initiative pour le Développement 

et la Recherche Cidiricoles. Association 

fondée à l'origine par des producteurs du 

Trégor et du Goëlo, étendue aujourd'hui au 

Pays de Dinan et 

à la Vallée de la Rance, 

d'Agriculture, nous sommes en secteur où se concentre 

train de mettre sur pied un l'essentiel de la production 

Contrat Territorial d'E:.vploitation de cidre fermier en Côtes 

collectif. Ce CTE a pour but es- d'Armor. 

sentie[ de nous engager dans une 
production intégrée en limitant 
notamment l'utilisation d'in­
trants pour un meilleur respect 
de l'environnement." Le CIDREC, 
c'est aussi la Route des Cidres: 
une douzaine de producteurs en 
vente directe qui ouvrent Loule 
l'année leurs portes au public. 
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avec la Chambre de Métiers, j'ai vu arriver beau­

coup de jeunes" poursuit Alain. "Cet engouement 

à la base, on le retrouve aussi au niveau des déci­

deurs politiques. Le Conseil Général, en soutenant 

les initiatives de la filière cidricole, montre bien 

l'intérêt qu'il porte aux démarches qualitatives. 

Dans ce sens, nous devrions d'ailleurs bientôt pouvoir 

installer sur le Zoopô/e de Saint-Brieuc-Ploufragan un 

laboratoire cidricole à vocation régionale ... " 

Dégustation 
Suivez la route 
des cidres 
Le CIDREC des Côtes d'Armor a mis en 
place il y a cinq ans la Route des Cidres, 

un réseau de producteurs traditionnels de 

cidre bouché qui pratiquent la vente di­

recte et vous invitent à déguster leur pro­

duction. Il est indispensable d'appeler 
avant de se déplacer. 

• Cellier de Kernilien. 
PLOUIZY. 0296211979 

• Anita et Loïc Gouret. 
PLESTAN. 0296348014 

• Loïc Benoit. 
St-AARON-LAMBALLE. 0296310367 

• Famille Monvoisin. 
PLANGUENOUAL. 0296329498 

• Jean-François Lucas. 
ERQUY. 0296635382 

• Jehan Lefevre. 
St-CAST. 0296411248 

• Gérard Raffray. 
CORSEUL. 0296279422 

• Ateliers Pifaudais. 
QUÉVERT. 0296873333 

• Coopérative des Celliers Associés. 
PLEUDIHEN SUR RANCE. 0296832002 

• Jean-Yves Prié et fils. 
PLEUDIHEN SUR RANCE.0296832078 
(ouvre également son Musée du Cidre d'avril à 

septembre). 

• Thérèse et Serge Garnier. 
St MADEN. 0296834544 

• Daniel Lemaître. 
MAËL-CARHAIX. 0296290769 



l:AFDI A 20 ANS 
Agriculteurs sans frontières 
L'AFDI-Bretagne, "Agriculteurs Français et Développement International", va fêter ses vingt ans. 

Vingt années consacrées à des actions de coopération avec des paysans du Mali, de Madagascar 
et du Vietnam. Une coopération qui a pris, discrètement mais sûrement, une certaine ampleur. 

C'est pourquoi l'AFDI-Bretagne annonce la mise en ligne de son site Internet. Pour tout savoir 

sur l'association et ses activités, rendez-vous sur www.afdi-bretagne.org. 

Forum 
Emploi­
Entreprises 

L'association Action 

Carrières Emploi, composée 

de demandeurs d'emploi, 

organise le l" février 

aux Ursulines son second 

Forum de l'Emploi 

et des Entreprises. 

35 à 40 entreprises seront 

présentes pour recevoir les 

personnes en recherche 

d'emploi ou de conseils. 

Ce forum est aussi l'occasion 
pour les visiteurs de découvrir 

le tissu économique 

de leur région, de s'informer 

sur les nouveaux métiers 

et sur l'ensemble 

des structures de recherche 

d'emploi et de formation. 

Renseignements : 

l:ÉCHO DES ADOS 
Citoyens du 
Monde 

Le n°4 de l'Écho des Ados, 

magazine des 10-13 ans édité 
par le Conseil Général et diffusé 

auprès de tous les élèves de CM2, 

6° et 5°, vient de sortir. Sous 

le titre "Citoyens du Monde", 

ce numéro veut avant tout 

sensibiliser les enfants 

à la notion de citoyenneté, 

à ce privilège qu'ils ont d'évoluer 

dans une société de libertés qui 

repose sur la responsabilisation 

de chacun. Si l'enfant a des droits 

et des devoirs, la vie scolaire 

et associative doit lui permettre 

de se préparer, le jour venu, à aller 

aux urnes en bonne connaissance 
de son environnement social 

et institutionnel. 
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Il aurait pu être ébéniste, marionnettiste, musicien, animateur ... 
Rien de tout cela ou, plutôt, tout à la fois. Artiste bien trempé, 
Dominique Bébin rêve et nous fait rêver sur son Juno Bravo, 
musée vivant flottant, devenu la nef de sa grande passion; 
le jouet en bois, massif exclusivement: hêtre, tilleul, 
peuplier, tremblier ... 

Animateur socio-culturel, auteur-compositeur-interprète (Printemps frustrant. Il me fallait un lieu 
de Bourges), comédien-metteur en scène, Dominique Bébin a fait d'animation permanent. Je l'ai 
un peu tous les métiers y compris les petits boulots alimen- trouvé avec le bateau". 
ta.ires pour nourrir ses différentes passions dont Le bateau? C'est le 
la plus dévorante est, sans aucun doute, 
celle du bois. 
Sa première création remonte à l'enfance. 
"J'ai toujours aimé ce matériau. 
Mon grand-père était bûcheron et j'ai construit 
mes premiers jouets à cinq ans. Bien plus tard, 
j 'ai démarré une collection de jouets. j'en ai 
aujourd'hui 400, tousjrançais, tous en bois, 
dénichés dans mes tours de France en camion 
des brocantes et des anciensfabricants. Comme 
je ne savais plus où les mettre, j'ai décidé 
d'en faire profiter les autres en organisant 
des expositions". 
Nombre d'entre vous on t sûrement rencontré 
Dominique, au détour de la forêt de Beffou ou 
de celle de La Hunaudaye. Il organise régulièrement des anima­
tions autour du bois et intervient assidûment en centre aéré et en 
milieu scolaire. 
"Un jouet, on peut le mettre sur une étagère ... Moi, ce qui m'intéresse 
c'est de le faire vivre. D'où il vient? Qui l'a construit? C'est pourquoi 
j'ai voulu aller plus loin, communiquer la magie du bois aux gamins 
de la Play Station? Ranger mes jouets dans des cartons, c'est trop 

Juno Bravo, 
ex-Vedette 
rapide de 
la Royal 
Air Force, transformée en yach t par ses 

propriétaires successifs et acquise en 1999 par 
Dominique qui la restaure lui-même. Ce superbe 
bateau-scène avec sa coque en acajou r iveté 
cuivre, Dominique en est tombé amoureux. ''.-'lvec 
cette structure, je pouvais tout faire: mon atelier­
bois, le musée avec ses collections "Un siècle de 
jouetsjrançais" et ''Poupées Bella", des expositions 
ponctuelles, des ateliers d'animation et defabri­
cation pour les stagiaires à bord, un espace de 
réunions, un centre de documentation et toutes 

sortes d'animations sur le rouf. .. C'est mon grand jouet", ajoute-t-il 
avec le clin d'œil à la fois émerveillé et espiègle d'un enfan t qui 
vient de détourner un bateau militaire! Rendez-vous au Port du 
Légué, sur le Juno Bravo. 
Ambiance assurée ... 

CONTACT : Juno Bravo, Quai Armez, Port du Légué, tél. 02 96 60 83 50 
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L'enseignement agricole 
en Bretagne accueille plus 
de 21 000 jeunes dans des 
secteurs d'activités Niriés, 
depuis la production agricole 
et horticole jusqu 'au.x services 
en milieu rural, en passant 
par l'agroalimentaire, 
la commercialisation 
des produits agricoles, 
l 'agroéquipement, 
l'aménagement de l'espace 
et l'e11l'ironnement. 
Une.foule de débouchés pouf' 
les jeunes que n 'enta,ne pas 
l'image pm:fois d~favorable 
de la profession agricolf.. 

Les lycéens cultivent leur avenir 

L 
enseignement agricole contribue 
fortement à l'insertion profession­
nelle des jeunes grâce à ses capa­

cités d'adaptation et surtout à la valorisa­
tion des périodes de stages ou d'alternance 
en milieu professionnel. De la compétence 
de la Région, les lycées agricoles du dépar­
tement témoignent d'une vitalité excep­
tionnelle avec, depuis l'an dernier, un 
important programme de refondation des 
fermes pédagogiques annexées aux éta­
blissements comme celle de Guingamp­
Kernilien (programme de réhabilitation en 
cours pour la création de production porc 
label sur paille) ou du Cenlre de Formation 
d'Armor de Pommerit-Jaudy ( conslruction 
d'une salle d'accueil pour le public). 
Du BEPA au BTSA, la Bretagne offre 500 
filières de formation conduisant à 100 spé­
cialités de diplômes. Uenseignement s'est 
diversifié, de nouveaux métiers se créent, 
les techniques changent, les pédagogies 
évoluent avec des établissements ouverts 
sw· la vie, impliqués dans des actions d'ani­
mation du milieu, de coopération interna­
tionale, etc. Partout, les filières sont de plus 

en plus adaptées aux réalités du monde 
rural et les établissements font preuve 
d'une grande vitalité. Le "boom" des effec­
tifs se poursuit en cycle long et en BTS 
même si, globalement, la filière produc­
tion enregistre une baisse sensible en rai­
son sans doute du contexte de crise (vache 
folle, crises porcine et avicole) et de la péni­
bilité du métier. Un travail de réhabilita­
tion de cette image se fait d'ailleurs par le 
biais même de la pédagogie au sein de la 
plupart des établissements. 

En osmose 
avec les 
professionnels 
En public comme en privé, toutes les for­
mations dispensées sur le département 
sont parfaitement complémentaires. Cha­
que lycée Lravaille en osmose avec les pro­
fessionnels de son secteur et a ses propres 
débouchés. 
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U n établissement bien dans son territoire, qui entretient des relations 
11 fortes avec le milieu professionnel du secteur de Dinan", selon son 

directeur Bernard Buge. Ajoutez à cela une animation culturelle 
intense et des projets originaux comme une résidence d'artistes 
contemporains et l'accompagnement à la neige de polyhandicapés par 
les élèves de BTA et vous aurez une idée de la vitalité de l'établissement. 

Nicolas, 
Bac Pro STAE. fils d'ouvrier 
"J'avais des voisins agriculteurs,j'aimais 
m'occuper des bêtes. Lorsque j'ai débuté en 
production animale, je voulais surtout voir 
ce que c'était. Puis, ça m'a plu le contact avec 
les gens, la polyvalence ... Je pense donc 
poursuivre un BTS en production porcine. 
Je débuterai comme salarié sur différentes 
exploitations, puis j'espère bien m'installer. 
Agriculteur rime aujourd'hui avec pollueur? 
Ce n'est pas vrai. On nousforme maintenant 
à une agriculture durable, extensive. Notre 
formation est en phase avec l'évolution de 
l'agriculture". 

Edouard, 
Bac Pro STAE. fils d'agriculteur 
''Lorsque j'ai démarré ces études, c'était pour 
reprendre l'exploitation de mes parents 
(quota laitier: 105 000 litres). Aujourd'hui, 
c'est plus difficile; pour s'installer, il faut un 
quota minimum de 240 000 l. J'espère 
reprendre l'activité de mes parents mais en 
y adjoignant un élevage hors sol. L'avenir, 
ce n'est plus une seule production. Pour sur­
monter les difficultés, il faut diversifier. 
J'aimerais aussi une ferme pédagogique 
ouverte aux jeunes. Il y a beaucoup à faire 
pour restaurer l'image des agriculteurs et 
retrouver la solidarité d'hier, cela devrait y 
contribuer. Pour moi, le bio est une illusion, 
ce n'est pas une protection absolue. Ce qu'il 
faut, c'est raisonner une agriculture 
durable". 

Tous trois sont fils d'agriculteurs et ont l'in­
tention de poursuivre leurs études par un 
BTS de gestion . Ils visent tous trois l'ins­
tallation mais n'envisagent pas de re­
prendre l 'exploitation familiale sans 
quelques ann ées d'expérience comme 
techniciens salariés. 

Ronan ''Aujourd'hui il y a beaucoup de lois 
et de textes réglementaires. Certes il enf aut 
mais l'essentiel est d'apprendre à commu­
niquer en direction du consommateur. Les 
agriculteurs sont constamment sous pres­
sion, ilfaut améliorer leur image et c'est à 
nous de lefaire !". 

Sylvain "Notre métier sera différent de celui 
des parents au niveau des techniques. Le 
métier d'agriculteur est de plus en plus un 
travail de tête car il y a de plus en plus de 
papiers à remplir et on est contrôlé de par­
tout! flf aut désormais de bons outils de ges­
tion. Nous sommes plus sensibilisés à l'en­
vironnement que nos aînés mais il y aura 
beaucoup à faire pour restaurer la solida­
rité. Hier l'agriculture, c'était quand même 
plus convivial qu'aujourd'hui ... ". 

Anthony: "L'évolution apporte tout de même 
un plus: davantage de vie familiale, moins 
de travail physique .. . ". 

( Claire Perrault, 19 ans, prépare 
un BTA de service rural à Caulnes. 
Elle est ici en stage à la maison 
de retraite, "Clair Soleil" (Le Hinglé). 
"J'ai toujours eu envie de faire 
du service aux personnes. 
J'ai choisi les anciens, c'est plus 
intéressant au niveau des soins 
et des échanges". 

Métiers de laboratoire: technicien, 
auditeur contrôleur, ingénieur 
recherche, déveloepement et qualité: 
fabrication, conditionnement, 
maintenance. 

• Centre de Formation d'Armor 
(Pommerit-Jaudy), tél. 02 96 9135 63. 
www.centre-formation-armor.fr 

Du forestier-élagueur au responsable 
d'usine d'épuration, en passant parle 
jardinier, l'architecte paysagiste, le 
conducteur d'engins, de travaux, etc. 

• Lycée Horticole et commercial de 
Merdrignac (LEGTA). tél. 0296284112 

• Ecole d'Horticulture et du paysage 
de Saint-tian (LEGTHP), Langueux. 
Tél. 0296525858 
www.cybercom.fr/stilan 

• Centre de Formation d'Armor 
(Pommerit-Jaudy), tél. 0296913563. 
www.centre-formation-armor.fr 

• Lycée-cotlède de La Ville Davy 
(Quessoy), tél. 0296425200 
www.lycee-villedavy.com 

Du technicien d'élevage au responsable 
d'exploitation en passant par 
le conseiller de gestion. 

• Centre de Formation d'Armor, 
Pommerit-Jaudy, tél. 0296913563 
www.centre-formation-armor.fr 

• Lycée-Collège La Ville Davy, 
Quessoy, tél. 0296425200 
www.lycee-villedavy.com 

• Lycée Professionnel Agricole (LPA) 
de Caulnes, route de Dinan, 
tél. 0296839268 
Mél. lpa.caulnes@educagri.fr 

• Lycée d'Enseignement Général 
et Technologique (LEGTA) de 
Guingamp-Kernilien, tél. 0296406750 
www.educagri.fr/kernilien 

• Ecole d'Horticulture et du paysage 
de Saint-tian (LEGTHP), Langueux. 
Tél. 0296525858 

De la vendeuse en jardinerie au 
technico-commercial en egrofournitures, 
magasinier en coopérative, chargé 
clientèle ou chef de rayon. 

• MFREO Xavier Gratl, Loudéac, 
tél. 0296280343 

• Lycée Horticole et commercial 
de Merdrignac, tél. 0296284112 

• Lycée rural d'enseignement 
professionnel La Restmeur, 
Pabu-Guingamp. tél. 0296437071 
Mél. pabuguingamp@cneap.scolanetorg 

• Lycée-Collège La Ville Davy, Quessoy, 
tél. 02 96 42 52 00 
www.lycee-villedavy.com 

• Ecole d'Horticulture et du paysage 
de Saint-tian, Langueux, 
tél. 0296525858 
www.cybercom.fr/stilan 

D ans un site privilégié surplombant les grèves de Langueux, entre la zone 
maraîchère de Paimpol et du Léon et les centres de production horticoles 
du bassin de Rennes et de la Région de Saint-Malo, l'école de Saint-llan adapte 

constamment ses formations à l'évolution des métiers de la production légumière 
etflorale, du commerce, de l'aménagement de l'espace et de la gestion de l'entreprise. 
Côté débouchés, les élèves n'ont pas de souci à se faire. Selon le directeur, Jacques 
Afer "L'espace vert et l'environnement sont très porteurs pour les jeunes. 
L'offre est partout supérieure à la demande. Nous avons un excellent réseau 
de professionnels pour accueillir nos stagiaires et nous sommes un établissement 
pragmatique, proche du terrain qui mise sur le développement de l'exploitation 
et la polyvalence légumes-fleurs-environnement'. 

Christian, ouvrier serriste 
Christian a connu Saint-Ilan tout petit puisque 
ses parents y travaillaient et il y a passé son bac 
pro. Aujourd'hui, il y est lui-même salarié. 
"J'ai toujours aimé l'horticulture. Après mon 
bac, je sui,s allé travailler six moi,s chez un maraî­
cher puis je suis revenu ici pour m'occuper de la 
maintenance de la serre et de l'encadrement des 
stagiaires. Je travaille essentiellement sur les 
légumes mais suis totalement polyvalent. Dans 
l'avenir, je me verrais bien installé avec une petite 
exploitation maraîchère. Pour le moment, je suis 
bien ici, on y voit beaucoup de monde et c'est une 
autre expérience que l'exploitation". 

Ronan, 
BTS Aménagement Paysager 
Rennais, Ronan se destine au métier de paysa­
giste: "Modeler le paysage, c'est passionnant, 
ça cache des idées, ça permet de s'exprimer. Créer 
un aménagement avec l'eau, par exemple, c'est 
apporter le calme et la sérénité. Ce que j'aime, 
c'est rechercher l'harmonie des couleurs et des 
formes, c'est vraiment un métier d'artiste. L'idéal 
dans ce métier, c'est de créer soi-même et de faire 
mettre en place par d'autres." 
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Au lycée agricole de La Ville Davy à Quessoy 

P
remier historiquement sur le département, le lycée agricole de 
La Ville Davy est sans doute, avec le CFA de Pommerit-Jaudy, 
celui qui propose les formations les plus diversifiées: une bonne 

trentaine répartie sur six filières (agriculture, biologie, agroalimentaire, 
commerce et secrétariat, sanitaire et social, agrotourisme). 
Comme Caulnes ou Saint-llan, il est parfaitement intégré dans son 
territoire offrant une zone de recrutementtrès local. 
Il est également le plus féminisé avec plus de 40 % de filles sur un 
effectif de 730 élèves. Avec Auguste Gendron, professeur 
d'aménagement de l'espace, nous sommes allés à la rencontre 
d'étudiants de terminale en "Entretien de l'espace rural" sur un chantier 
municipal grandeur-nature: la revitalisation de talus pour reconstituer 
une unité végétale sur l'ensemble de la vallée du Clos Quentin 
(Quessoy). Les jeunes travaillent également à l'entretien de la rivière, 
à la remise en état du lavoir et à l'aménagement des chemins 
de randonnée. Des travaux essentiels pour l'environnement que 
les collectivités locales n'ont souvent pas les moyens d'assurer. 

Guénolé, 18 ans, 
BEPA Aménagement 
de l'espace 
Sur tout atliré par l'observation animalière 
et très attaché à la préservation de la natme, 
Guénolé a choisi cette filière pour parfaire 
ses connaissances sur la faune et la flore. "J'ai 
une passion pour les animau.r et la nature et 
je veux· travailler à réparer les erreurs de 
l'homme et du passé. J'ai déjà un projet de film 
avec un cinéaste animalier". 

Nicolas, 18 ans, 
BEPA Aménagement de r espace 
Même engouement pour la nature et les ani­
maux pom Nicolas. Sans projet précis encore 
pour l'avenir, il a choisi une formation qui 
lui permet de mettre en adéquation son tra­
vail et sa passion. 
"Tout est à faire, tout est à réparer. Je ne suis 
pas un écolo pur et dur. Je veu.r vivre comme 
tout le monde et rouler en voiture. On peut 
vouloir réparer les dégâts du passé sans se 
mettre à l'écart de la société et du progrès". 

Employé de collectivité ou familial, 
aide à domicile, aide ménagère, aide 
maternelle ou animateur touristique. 
Accès aux concours des professions 
paramédicales: aide soignante, 
puéricultrice, etc. 

Lycée rural d'enseignement 
professionnel Le Restmeur 
Lycée-collège de La Ville Davy 
(Quessoy) 
LPA de Caulnes et de Broons 
(Tél. 029684 7255) 
Lycée professionnel Jean Moulin, 
Saint-Brieuc, tél. 0296751230 
LEGTA Kernilien-Guingamp 
LEPPA Loudéac 

Technicien constructeur en machines 
agricoles, conducteur de matériels 
agricoles, vendeur, etc. 

MFREO Xavier Grall, Loudéac, 
tél. 0296280343 
LEGTA Kernilien-Guingamp 

Du pépiniériste, fleuriste, 
chef d'exploitation en floriculture, 
serriste, etc. 

Ecole d'Horticulture 
et du paysage de Saint-llan 
Lycée Horticole et commercial 
de Merdrignac 

Maraîcher, horticulteur, ouvrier qualifié 
Environnement, Protection de la nature. 

Ecole d'Horticulture et du paysage 
de Saint-Han 
Lycée Horticole et commercial 
de Merdrignac 
Centre de Formation d'Armor 
- Pommerit-Jaudy 
LPACaulnes 
Lycée rural d'enseignement 
professionnel de Pabu-Guingamp 
LEGTA Kernilien-Guingamp 

Contrôleur laitier, responsable d'atelier 
porcin, éleveur, naisseur, engraisseur, 
technicien d'élevage, employé 
de Haras, maréchal Ferrand, etc. 

La Ville Davy - Quessoy 
LPACaulnes 
Centre de Formation d'Armor 
• Pommerit-Jaudy 
LEGTA Kernilien- Guingamp 

A Kernilien, l'enseignement va de la 4°techno au BTSA, principalement dans les 
filières production agricole, mais aussi agronomie-environnement, cheval et 
équitation.L'effectif (360 élèves) se partage également entre cycle court, long 

et supérieur. Chaque année, 25 élèves sortent avec un bac pro et la majorité sera 
salariée dans un premier temps avant de pouvoir s'installer. Là encore, pas de souci pour 
les débouchés. Le problème serait plutôt une légère baisse des effectifs due, selon le 
proviseur adjoint, Paul Le Seul, "à une certaine désaffection pour les métiers de la 
production et l'image aujourd'hui peu valorisante des producteurs de viande. 
La pédagogie est axée sur des approches plurielles de /'Agriculture. Ici on apprend à 
faire du biologique, de l'extensif ou de /'intensif, c'est à l'élève de faire ses choix. 
Nous lui donnons les moyens de la réflexion sur une approche globale des systèmes 
d'exploitation. Les étudiants doivent être capables de s'interroger sur un développe­
ment durable, mais pas question de jeter/' opprobre sur ce qui a été fait par le passé!". 

Fabien, 17 ans, 
terminale STE 
Pow· Fabien, l'avenir est encore 
flou mais il vise déjà une école 
d'ingénieur. "Dans l'agriculture, 
tout me plait, c'est le milieu que je 
préjêre. La situation est aujour-
d'hui difficile pour les produc-

teurs de viande car il faut 
changer le système et la so­
ciété. Tout marche à 100 km/h 
et tout le monde s'affole. Le 
seul moyen de lutter contre 
la crise est de sefaire une 
marque, une réputation. Le 

petit e.rploitant doit arriver 
à tout gérer, s'occuper 

de son image, utiliser 
tous les moyens pour 
monter en puissan­

ce. Il n'a pas à ramer 
comme un cinglé! C'est à l'Etat 
et aux politiques de l'aider à 
montrer que tout le monde ne 
vend pas de la merde! L'Etat a 
trop tendance à aider les gros qui 
s'enrichissent toujours en période 
de crise ... ". 

Gildas, 20 ans, BTSA GEA 
En Génie des Equipements Agricoles, Gildas 
attaque son deuxième BTS après technologie 
végétale. Il se dirige plutôt vers l'enseignement 
de la mécanique agricole. Pom lui, les objectifs 
sont clairs: enseigner aux jeunes les pratiques 
culturales, dilîuser plus largement les savoirs, 
lutter contre les a priori et défendre des valems 
de qualité sans pom autant négliger la produc­
tivité. "fljaut optimiser le travail d'un point de 
vue économique car on a tendance àfaire des 
choses inutiles. n est temps de mieux valoriser les 
investissements dans l'agriculture. n ne s'agit pas 
de changer radicalement les choses mais surtout 
d'éduquer le consommateur qui veut du "bon pas 
cher". La qualité a un coût. Ce sont surtout les 
gens de la ville qu 'ilf aut éduquer. IL.faut mettre 
un terme aux pratiques basées sur le profit. 
Chacun, à sa mesure, a son lot à prendre". 

Lénaïc, Rennaise, 19 ans, bac pro 
Lénaïc a choisi "l'agronomie en moins dur'' pom 
s'orienter vers la production fomragère. 
"L'image de l'agriculture est complètement erro­
née. Quand mes copains ont su que jefaisais de 
l'agriculture, ils m'ont dit "tu vas te retrouver avec 
des gars en bottes et en bérets"(!). Pour moi, ici, 
les gens sont les mêmes qu'à la ville. L'agriculture, 
ce n'est pas le Moyen-Age et onn'yretoumerapas. 
Aujourd'hui on sait produire beaucoup mieux. 
Tout est question de conjïance. Il est urgent de 
revenir à un équilibre plus naturel. Donner un 
peu moins de maïs aux vaches et un peu plus 
d'herbe. C'est le bon sens: les vaches ça mange de 
l'herbe, il faut arrêter avec tout cela!". 

ARCHIVES OCPARTEMENTALES 

DES CÔTES D'ARMOR 
CÔTES D'ARMOR - HIVER 2001-2002 




	FRAD022_BP340_C_17_001
	FRAD022_BP340_C_17_002
	FRAD022_BP340_C_17_003
	FRAD022_BP340_C_17_004
	FRAD022_BP340_C_17_005
	FRAD022_BP340_C_17_006
	FRAD022_BP340_C_17_007
	FRAD022_BP340_C_17_008
	FRAD022_BP340_C_17_009
	FRAD022_BP340_C_17_010
	FRAD022_BP340_C_17_011
	FRAD022_BP340_C_17_012
	FRAD022_BP340_C_17_013
	FRAD022_BP340_C_17_014
	FRAD022_BP340_C_17_015
	FRAD022_BP340_C_17_016
	FRAD022_BP340_C_17_017

